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L’ imminence du déclenche-
ment des élections a précipité

la semaine dernière la bonification
du projet du CHUM malgré la ré-
sistance de l’équipe de direction
de l’hôpital.

C’est ce qu’a soutenu hier le pré-
sident de la Fédération des méde-
cins spécialistes du Québec
(FMSQ), le Dr Gaétan Barrette,
qui a tiré à boulets rouges sur les
dirigeants du CHUM. Selon lui, le
CHUM a même été une nuisance
à l’évolution du dossier.

Au cours d’une conférence de
presse convoquée pour clore la ba-
taille menée depuis l’été par la
FMSQ, le Dr Barrette a déploré
l’attitude du CHUM. D’ailleurs, la
FMSQ a vite compris qu’il lui fau-

drait s’adresser directement au mi-
nistre de la Santé, à la présidente
du Conseil du trésor et même au
bureau du premier ministre. «Je
pense qu’au ministère il y a des gens
intelligents qui ont à cœur que les
services à la population soient don-
nés et que les caprices administratifs
passent en deuxième», a raconté le
Dr Barrette, qui n’a pas caché sa
satisfaction à l’égard des résultats.

Vendredi dernier, le ministre de la
Santé, Yves Bolduc, confirmait que
le projet du CHUM sera revu et cor-
rigé: 772 lits plutôt que 700 et 
39 salles d’opération plutôt que 30.
Gaétan Barrette a indiqué hier que
l’espace est prévu pour permettre
une augmentation jusqu’à 808 lits «si
la nécessité était démontrée». Le Dr

Barrette s’enthousiasme pour cer-
tains éléments du projet, dont les

quatre salles d’opération hybrides,
c’est-à-dire qui bénéficieront d’équi-
pements de très haute technologie
permettant d’éviter de déplacer des
patients en pleine chirurgie.

La FMSQ estime donc avoir ga-
gné sur toute la ligne, sauf pour ce
qui est du site (Outremont était
l’objectif) et des stationnements,
qui demeurent un casse-tête. Le
désir du premier ministre Jean
Charest de déclencher des élec-
tions a également été un facteur de
premier ordre pour que les méde-
cins spécialistes obtiennent
l’oreille attentive du gouverne-
ment. Le Dr Barrette l’a reconnu
sans ambages. Il a toutefois préci-
sé que sa sortie médiatique n’avait
pas été réclamée par le gouverne-
ment sortant.

Quoi qu’il en soit, l’équipe libéra-

le a le beau rôle dans la résolution
immédiate du problème aux yeux
du Dr Barrette. En comparaison, le
CHUM a fait preuve d’«orgueil» ac-
centué par un «climat de secret», a-t-
il dénoncé. Même le Dr Guy Bre-
ton, qui a été embauché par le
CHUM pour mettre la dernière
main au plan clinique, ne croyait
pas justifiées les améliorations ap-
portées, a ajouté le Dr Barrette.

Les hostilités électorales n’ont
pas permis la publication du dé-
cret concernant le CHUM, mais
le Dr Barrette ne s’en inquiète
pas. Pour lui, il est maintenant
clair que le projet du CHUM est
sur les rails. Le lancement de l’ap-
pel de proposition est prévu pour
la mi-décembre.
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Le rendez-vous électoral aurait hâté
le règlement du dossier du CHUM
Le président de la FMSQ dit avoir eu l’oreille du ministre,
lui qui ne se faisait pas entendre des dirigeants de l’hôpital

C L A I R A N D R É E
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L a mercantilisation du savoir
universitaire et la perte d’indé-

pendance des universités assujet-
ties aux diktats des bailleurs de
fonds inquiètent les professeurs
d’universités réunis hier en col-
loque à Montréal. 

Le sociologue Guy Rocher, ob-
servateur et acteur du développe-
ment de l’université québécoise
depuis près de 50 ans, a plaidé hier
en faveur d’un nouvel équilibre
entre la recherche et l’enseigne-
ment, qui ne «devra pas être condi-
tionné par le slogan “l’économie
d’abord”, comme on l’entendra
dans les prochains jours». 

La position de l’université en est
une paradoxale, croit ce doyen des
sciences sociales au Québec. Elle
doit être fermée sur elle-même
pour assurer une recherche libre,
le développement d’un savoir cri-
tique, la construction de connais-
sances dans un contexte où per-
sonne ne doit interférer. Mais elle
doit aussi être ouverte sur la socié-
té dans laquelle elle évolue.

«Tout en étant à l’intérieur d’une
bulle, nous devons être conscients
des conséquences multiples de la re-
cherche. Les conséquences sociales,
économiques, culturelles ne sont pas
toujours telles qu’on aurait pu le
penser», a affirmé M. Rocher lors
de la conférence d’ouverture du
colloque de la Fédération québé-
coise des professeurs d’universités
(FQPPU) qui s’amorçait hier, sur
le thème «Faut-il reconstruire l’uni-
versité québécoise?». 

M. Rocher s’est montré par
ailleurs fort critique des récentes
décisions gouvernementales
quant à la gouvernance des univer-
sités. Le projet de loi 107 déposé la
semaine dernière par la ministre
de l’Éducation accroît le poids des
administrateurs externes dans les
universités. «Ces gens de l’extérieur,
supposés être indépendants, sont
souvent dépendants de bien d’autres

choses», a laissé tomber en entre-
vue M. Rocher. Un schisme se
crée malheureusement entre la
communauté universitaire et les
gestionnaires qui administrent
l’institution, a fait valoir M. Rocher,
suggérant des rencontres régu-
lières entre les administrateurs
avec les professeurs pour prendre
le pouls de la vie universitaire. 

Dans une «Enquête sur le corps
professoral québécois», les cher-
cheurs Nathalie Dykes et Frédé-
ric Deschenaux font état de cri-
tiques acerbes des professeurs à
l’égard de l’administration. Les
professeurs interrogés «dénon-
cent abondamment le virage admi-
nistratif qu’a pris l’université et sa
gestion entrepreneuriale». La lo-
gique du «savoir comme marchan-
dise à fournir à des clients» irrite
les participants à l’enquête, dont
certains invitent à «résister à l’uti-
litarisme» pour «protéger la liberté
académique».

À la lecture du document rendu
public, on constate un malaise
quant au financement de la re-
cherche. Trente-huit pour cent des
quelque 1300 professeurs interro-
gés considèrent que les règles de
financement des recherches «per-
mettent rarement ou presque jamais
de réaliser les recherches souhai-
tées». «Le fait de dépendre presque
entièrement du financement des or-
ganismes subventionnaires pour
réaliser leurs recherches en irrite
plus d’un, au point où il est question
de la per te de la liber té acadé-
mique», écrivent les chercheurs,
qui ont effectué une série d’entre-
vues qualitatives. 

La logique économique écla-
bousserait aussi la qualité des di-
plômes décernés, toujours aux
dires de certains professeurs. La
course à la clientèle se traduirait
par «une baisse de la qualité des ef-
for ts fournis par les étudiants
puisque les échecs aux cours ne se-
raient pratiquement plus possibles». 
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Enseignement universitaire

L’argent, une limite à
la liberté académique

P A U L I N E  G R A V E L

L e diabète de grossesse dou-
blerait le risque que l’enfant à

naître souffre de retards de lan-
gage. Et ces troubles du langage
perdureraient au moins jusqu’à
l’âge de sept ans, ont observé des
chercheurs québécois qui pu-
blient leurs résultats étonnants
dans le dernier numéro de la re-
vue Pediatrics.

Les chercheurs de l’étude, qui
était dirigée par la professeure Gi-
nette Dionne de l’École de psy-
chologie de l’Université Laval, ont
comparé le «langage expressif» de
221 enfants dont la mère avait
souffert de diabète gestationnel à
celui de 2612 enfants nés de
mères ayant vécu une grossesse
sans complication. Il est apparu
que les enfants dont la mère avait
reçu un diagnostic de diabète du-
rant sa grossesse étaient deux
fois plus nombreux à présenter
des anormalités du développe-
ment du langage que les enfants
du groupe témoin.

Les difficultés langagières ob-
servées chez ces gamins concer-
naient spécifiquement la façon
dont ils s’exprimaient verbale-
ment, explique Ginette Dionne.
«Chez les tout-petits, cela se présen-
tait par un retard dans l’apparition
du langage. Les bambins d’un an et
demi ne prononçaient aucun mot,
alors que généralement les premiers
mots apparaissent vers l’âge de 12
ou 13 mois.» Plus tard, l’apparition
des premières combinaisons de
mots et des premières phrases
était également retardée. À cinq
ans, les enfants avaient un vocabu-
laire moins élaboré que la normale
pour décrire leur environnement.
Et lorsqu’ils atteignaient l’âge de
sept ans, leur capacité à relater des
faits, à raconter une histoire et à
exprimer leurs besoins était
moindre que celle des autres en-

fants. Par contre, leurs compé-
tences en lecture, en mathéma-
tiques et en toute autre matière
n’étaient absolument pas atteintes,
voire déficientes.

«Nous avons été étonnés de voir
que ces différences langagières per-
durent entre les enfants qui ont été
soumis au diabète gestationnel et
ceux qui ne l’ont pas été», affirme
Ginette Dionne, qui continue de
suivre les enfants ayant participé à
l’étude, dont les résultats qui vien-
nent d’être publiés portent sur les
sept premières années de vie.
Dans leur étude, les chercheurs
ont réussi à clairement démontrer
que les problèmes de langage
chez l’enfant étaient bel et bien as-
sociés au diabète de grossesse et
non à divers autres facteurs, com-
me la consommation d’alcool, le ta-
bagisme et le statut socioécono-
mique de la famille.

Les chercheurs ont par ailleurs
observé que les enfants dont la
mère était plus scolarisée rattra-
paient graduellement leur retard.
«Sans porter de jugement de valeur,
nous pensons que ces parents ont
une façon d’interagir avec leurs en-
fants qui est probablement plus sti-
mulante pour le développement du
langage», soulève la chercheuse.

Selon la Dre Évelyne Rey, chef de
la médecine obstétricale et gynéco-
logique à l’hôpital Sainte-Justine,
ces observations sont tout à fait
«nouvelles». La seule complication
découlant d’un diabète gestationnel
qui était connue à ce jour était «la
naissance d’un bébé obèse qui risque
de garder cette tendance et de devenir
diabétique plus tard dans sa vie».

Le diabète de grossesse appa-
raît surtout chez les femmes pré-
sentant une histoire familiale de
diabète, un surplus de poids ou un

âge avancé (plus de 35 ans). Il peut
être contrôlé dans 70 % des cas par
une diète sans sucre assez stricte,
précise la Dre Rey. Dans 30 % des
cas, on doit avoir recours à de l’in-
suline ou à des médicaments.

Ginette Dionne croit que le dia-
bète gestationnel affecte vraisem-
blablement le développement du
cerveau, particulièrement vers la
fin de la grossesse, qui est le mo-
ment où il devient plus difficile de
contrôler le taux de glucose chez
la femme enceinte. Mais elle sou-
ligne que les résultats de son étu-
de ont montré que des prédisposi-
tions génétiques rendaient proba-
blement certains enfants plus vul-
nérables aux dérèglements san-
guins survenant lors du diabète
gestationnel de leur mère et en
protégeaient d’autres.
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Le diabète de grossesse
induit des retards de langage chez l’enfant

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

L es 750 millions de dollars
d’économie que réaliserait

Québec avec la construction de
l’autoroute 30 (A-30) en mode PPP
sont une «fiction» qui masque, en
réalité, une augmentation de 200
millions en moins d’un an du coût
réel de cet équipement: une aug-
mentation de 15 % entre février et
juillet dernier.

C’est ce qu’a af firmé hier au
Devoir le président de l’Associa-
tion professionnelle des ingé-
nieurs du gouvernement du Qué-
bec (APIGQ), Michel Gagnon, en
réaction à la publication la veille du
«rapport» de l’Agence des PPP. 

Le 9 février dernier, rappelle-t-il,
le quotidien La Presse publiait un
coûteux document promotionnel
pour vanter les bénéfices du pro-
longement de l’A-30. En page 3, la
ministre des Transports, Julie
Boulet, affirme dans sa déclaration
que le projet coûtera 1,3 milliard.
Or le prix convenu cet automne
avec le consortium Acciona-Irri-
dium est plutôt de 1,5 milliard.
C’est ce prix que Québec qualifie
d’aubaine puisqu’il lui ferait épar-
gner 750 millions par rapport à un
projet réalisé par son ministère
des Transports.

Les coûts des matériaux et de la
main-d’œuvre que devra assumer
le consortium, bien qu’il soit d’Es-
pagne, précise Michel Gagnon,
vont être ceux en vigueur au Qué-
bec et aucune économie véritable
n’est possible sous ce rapport. 

«De plus, ajoute-t-il, tout le mon-
de sait, sauf peut-être M. Charest,
que le coût de financement pour un
promoteur privé est plus élevé que
pour un gouvernement. À cela
s’ajoute bien sûr le coût du montage
financier d’un tel projet en mode pri-
vé. D’ailleurs, le Vérificateur géné-
ral du Canada n’a-t-il pas établi que
le coût du montage financier du
pont de la Confédération, réalisé en
mode PPP, avait été plus élevé que
le coût d’ingénierie de cet immense
projet? Aucune économie encore de

ce côté, bien au contraire.»
Et pas davantage d’économies,

poursuit Michel Gagnon, avec les
frais faramineux des consultants
de toutes sortes avant, pendant et
après le projet, y compris ceux des
avocats qui vont des deux côtés
gérer 2000 pages de contrat et an-
nexes, pendant les 30 prochaines
années, sans compter les coûts du
travail de l’Agence des PPP.

Le président des professionnels
gouvernementaux reproche au mi-
nistère des Transports «d’avoir
gonflé par du béton virtuel» son
coût de réalisation de l’A-30 pour
faire mieux paraître le projet privé.
Il comprend la prudence de la fir-
me de comptables KPGM, qui a
pris la peine de dire qu’elle avait
comparé les prix du ministère et
du promoteur sans avoir eu le
mandat d’en vérifier l’exactitude.

Ainsi, explique Michel Gagnon,
Québec a intégré à son coût, com-
me s’il s’agissait d’argent à débour-
ser, les «risques de conception et de
construction» (435,4 millions), les
«risques d’inflation» pendant les
quelques années de conception et
de construction (239,4 millions) et
les «risques d’inflation» pour le res-
te du contrat (116,9 millions). 

«Ces risques ne sont pas des coûts
inévitables et une bonne gestion
peut les réduire à néant si, d’une
part, Québec s’assure de confier le
dossier à des consultants rigoureux
et bien contrôlés. Il n’a pas à assu-
mer et à intégrer dans ses propres
coûts les risques que doivent assu-
mer les ingénieurs et les entrepre-
neurs qui seraient appelés à réaliser
son projet. Ajouter 239 millions
d’inflation pour quelques années de
conception et de construction, c’est
presque 10 % du projet total. Un
non-sens! Globalement, tous ces
risques correspondent dans le devis
gouvernemental à près de 800 mil-
lions en coûts vir tuels», que le
consortium va assumer en réalité
pour une fraction infime avec des
assurances et des contrats bien
écrits, conclut Michel Gagnon.
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Autoroute 30

Les ingénieurs
du gouvernement
contestent les chiffres
de l’Agence des PPP

ARCHIVES REUTERS

M A R C O  B É L A I R -
C I R I N O

La Direction de santé publique et
le Réseau de surveillance de la

qualité de l’air de Montréal ont
constaté hier une nouvelle détériora-
tion significative de la qualité de l’air.

Les voyants lumineux des sta-
tions d’échantillonnage de la quali-
té de l’air dispersées aux quatre
coins de l’île de Montréal avaient
frénétiquement passé du vert au
rouge plus tôt cette semaine.

Située au cœur du centre-ville, la
station 61 affichait un indice de 
154 microgrammes par mètre cube
de particules polluantes à 17 h hier.
Située à la croisée des autoroutes
Décarie et Métropolitaine, la station
28 affichait pour sa part un indice de
128 microgrammes par mètre cube

hier après-midi, soit 77 micro-
grammes de plus que la limite supé-
rieure du niveau acceptable. 

«De mémoire, ça fait longtemps
qu’on n’a pas eu un indice de mau-
vaise qualité de l’air aussi élevé.
[...] Des indices de qualité de l’air
au-dessus de 100 pendant [près de
quatre jours], c’est définitivement
un épisode majeur», a indiqué le
responsable du Réseau de sur-
veillance de la qualité de l’air
(RSQA) de la Ville de Montréal,
Claude Gagnon.

«C’est sûr que c’est tributaire des
conditions météo, surtout le fait
qu’il n’y ait pas de vents. À ce mo-
ment-là, les polluants sont tous em-
prisonnés dans les basses couches de
l’atmosphère», a ajouté le météoro-
logue à Environnement Canada,
René Héroux.

Dans la région de la Capitale
Nationale, l’indice de qualité se si-
tuait hier après-midi à 53 micro-
grammes, alors qu’à Trois-Rivières
il s’élevait à 66 microgrammes par
mètre cube.

«Ça s’améliora pas, c’est sûr. Fort
probablement que ça va empirer en-
core, parce que les concentrations de
particules fines montent, a affirmé
Claude Gagnon. Il n’y a presque
pas de vent à Montréal. C’est très,
très calme comme situation météo-
rologique. Il n’y a aucune dispersion
des polluants atmosphériques, et les
particules s’accumulent.»

Le graphique du site Web du mi-
nistère du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs n’a
pu rapporter la situation qui prévalait
dans la région de Lanaudière,
n’étant pas configuré pour illustrer

des situations où il y a plus de 75 mi-
crogrammes de particules pol-
luantes par mètre cube dans l’air, et
a seulement indiqué que la qualité
de l’air était «mauvaise».

Le responsable du RSQA se ré-
jouit tout de même que la tempéra-
ture clémente des derniers jours à
Montréal ait freiné les ardeurs des
Montréalais qui utilisent le bois
comme combustible de chauffage.

L’Agence de la santé et des ser-
vices sociaux de Montréal recom-
mande notamment aux personnes
âgées et à celles qui souffrent d’asth-
me, de bronchite ou de problèmes
cardiaques de restreindre leurs acti-
vités à l’extérieur et d’éviter de faire
de l’exercice dehors lorsque la quali-
té de l’air est mauvaise. 
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Montréal est sous le smog depuis quatre jours


